




65-67 CE TOPCO

Société par actions simplifiée au capital de 1.000 euros

Siège social :23 rue François ler - 75008 PARIS

821032174 RCS Paris

pRocÈs-vERBAL DEs DÉcrsIoNS DE L,ASsocIÉ uNIeuE
EN DATE DU 19 DÉCEMBRE 2018

L'an deux mille dix-huit,

Le dix-neuf décembre,

La société Lys Holding 4 S.à r.1., société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois, au capital
de 12.500 euros, dont le siège social est situé 15, Boulevard Friedrich Wilhelm Raiffeisen, L-2411
Luxembourg, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro
B 149171, représentée par Monsieur Antonio LONGO, dûment habilité à I'effet des présentes,

Laquelle société est propriétaire de l'intégralité des 10.000 actions composant le capital social de la
société 65-67 CE TOPCO (la "Société"),

A pris des décisions portant sur l'ordre dujour suivant :

- Augmentation de capital;

- Constatation de la réalisation définitive de I'augmentation de capital et modification
corrélative des statuts ;

- Constatation de la reconstitution des capitaux propres ;

- Pouvoir pour formalités légales.

PREMIERE DECISION

L'associé unique, après avoir constaté que le capital social est intégralement libéré, après avoir pris
connaissance du rapport du Président, décide d'augmenter le capital, qui est actuellement de

1.000 euros divisé en 10.000 actions de 0,10 euro chacune, d'une somme de 130.000.000 euros, pour
le porter à 130.001.000 euros, par l'émission au pair de 1.300.000.000 actions nouvelles d'une valeur
nominale de 0,10 euro chacune.

L'augmentation de capital sera réalisée intégralement en numéraire par voie de compensation avec des

créances détenues par I'associé unique.
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Conformément aux dispositions de l'article L. 225-146 du Code de commerce, le commissaire aux
comptes établira le certificat tenant lieu de certificat du dépositaire.

Le capital sera donc porté à 130.001.000 euros et sera divisé en 1.300.010.000 actions de 0,10 euro de
nominal chacune.

Les actions nouvelles seront créées avec jouissance immédiate.

Elles jouiront des mêmes droits et supporteront les mêmes charges que les actions anciennes. Elles
seront soumises à toutes les dispositions statutaires et légales applicables à la Société.

DEUXIEME DECISION

En conséquence de la décision qui précède, et après avoir pris connaissance de l'arrêté de compte
établi par le Président, tel que d'ores et déjà certifié par le commissaire aux comptes de la Société en
date de ce jour conformément à I'article R.225-134 du Code de commerce, l'associé unique constate
que I'augmentation de capital est réalisée à la date des présentes décisions et décide de modifier ainsi
qu'il suit les articles 5 et 6 des statuts de la Société :

L'article 5 est complété par le paragraphe suivant

úRTICLE 5- APPORTS

t, ... ... ....1

Par décisions en date du 19 dëcembre 2018, I'assocíé unique a décidé d'augmenter le capital social
d'une somme de 130.000.000 euros par émission de 1.300.000.000 actions nouvelles d'une valeur
nominale de 0,10 euro chacune. L'augmentation de capital a été intégralement souscrite par l'associé
unique qui a libéré sa souscription par compensation de créance.¡>

L'article 6 est modifié ainsi qu'il suit :

<<ARTICLE6-CAPITAL

Le capital social estfixé à la somme de CENT TRENTE MILLIONS MILLE EUROS (130.001.000 €).
Il est divisé en UN MILLURD TROIS CENT MILLIONS DIX MILLE (1.300.010.000) actions
ordinaires de dix centimes d'euro (0,10 €) chacune, intégralement libérées. >t

TROISIEME DECISION

L'associé unique constate qu'à la suite de I'augmentation de capital, les capitaux propres s'élèvent à la
somme de 73.531.124,02 euros pour un capital social de 130.001.000 euros et ont donc été
reconstitués à hauteur d'au moins la moitié du capital social.
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QUATRIEME DECISION

L'associé unique confère tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait du présent
procès-verbal à I'eflet d'accomplir toutes les formalités légales.

De tout ce qui précède, il a été dressé le présent procès-verbal, lequel, après lecture, a été signé par
I'Associé unique.

Lys Holding 4 S.à r.l.
Représentée par Monsieur Antonio LONGO, dûment habilité
Associé Unique
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LA SOUSSIGNEE

La société Lys Holding 4 S.à r.l., société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois, dont le
siège social est situé 15, Boulevard Friedrich Wilhelm Raiffeisen, L-2411 Luxembourg, inscrite au

Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 149171,

A établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une société par actions simplifiée constituée par le présent acte.

TITRE I

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1 —Forme de la Société

Il est formé par le propriétaire des actions ci-après créées, et de celles qui pourraient l'être

ultérieurement, une société par actions simplifiée (ci-après la «Société ») qui sera régie par les

présents statuts, par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur applicables aux sociétés

par actions simplifiée, et le cas échéant par celles applicables aux sociétés anonymes dans la mesure

où elles sont compatibles avec les règles particulières régissant les sociétés par actions simplifiées.

La Société fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés.

La Société ne peut procéder à une offre au public de titres financiers ou à l'admission aux négociations

sur un marché réglementé de ses actions. Elle peut néanmoins procéder aux offres définies aux 2 et 3

du I et au II de l'article L. 411-2 du Code monétaire et financier.

Article 2 —Objet

La Société a pour objet

- l'acquisition, la détention, la mise en valeur (notamment par voie de reconstruction, de

rénovation, d'aménagement ou de réhabilitation), l'exploitation, la gestion, l'administration, la

location, de tous biens immobiliers et en particulier d'un ensemble immobilier situé 65-67

avenue des Champs-Élysées, 75008 Paris ;

- la conclusion, en qualité d'emprunteur, de tous emprunts, crédits et facilités de caisse, avec ou

sans constitution de garantie, avec ou sans instrument de couverture de taux et de toutes

subventions ou aides ;

- la participation à toute convention de centralisation de trésorerie avec les autres sociétés du

groupe, en qualité de prêteur ou d'emprunteur ;

- la prise de participations, directes ou indirectes, par souscription, achat ou toutes autres formes

d'apport, dans toutes sociétés poursuivant une ou plusieurs des activités ci-dessus ;

- à titre accessoire l'acquisition, la détention et l'exploitation de tout bien meuble corporel ou

incorporel et de tout immeuble ;
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- et généralement toute opération se rapportant directement ou indirectement à l'activité ci-

dessus définie ou pouvant en favoriser l'extension ou le développement.

Article 3 —Dénomination

La dénomination de la Société est : 65-67 CE Topco.

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination sera

précédée ou suivie des mots «société par actions simplifiée » ou des initiales « S.A.S. » et de

l'énonciation du montant du capital social.

Article 4 —Siège social

Le siège social est situé 23 rue François 1 er — 75008 PARIS.

Il peut être transféré en tout autre endroit en France par simple décision du Président.

Article 4 —Durée

La durée de la Société est de quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter du jour de son

immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de

prorogation prévus par la loi.

TITRE II

CAPITAL SOCIAL —ACTIONS

Article 5 —Apports

L'associé unique, soussigné, apporte une somme en numéraire de mille euros (1.000 €) correspondant

à dix mille (10.000) actions ordinaires de dix centimes d'euro (0,10 €) chacune, souscrites en totalité et

libérées intégralement.

Ces sommes ont été versées dès avant ce jour par versement au crédit d'un compte ouvert au nom de la

société en formation, ainsi que l'atteste le certificat du dépositaire établi par la banque Qatar National

Bank, succursale de Paris, 65, avenue d'Iéna, 75116 Paris.

Par décisions en date du 19 décembre 2018, l'associé unique a décidé d'augmenter le capital social

d'une somme de 130.000.000 euros par émission de 1.300.000.000 actions nouvelles d'une valeur

nominale de 0,10 euro chacune. L'augmentation de capital a été intégralement souscrite par l'associé

unique qui a libéré sa souscription par compensation de créance.

Article 6 —Capital social

Le capital social est fxé à la somme de CENT TRENTE MILLIONS MILLE EUROS

(130.001.000 €). Il est divisé en LJN MILLIARD TROIS CENT MILLIONS DIX MILLE

(1.300.010.000) actions ordinaires de dix centimes d'euro (0,10 €) chacune, intégralement libérées.
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Article 7 —Modifications du capital

Le capital social peut être augmenté ou réduit, dans les conditions prévues par la loi, par décision de

l'associé unique ou de la collectivité des associés.

Article 8 —Forme des actions

Les actions sont nominatives.

Elles donnent lieu à une inscription en compte dans les conditions et selon les modalités prévues par la

loi et les règlements en vigueur.

Article 9 —Cession des actions

La cession des actions s'opère, à l'égard de la Société et des tiers, par un virement du compte du

cédant au compte du cessionnaire sur production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est

préalablement inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dit «registre des

mouvements de titres ».

La Société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l'ordre de

mouvement.

L'ordre de mouvement, établi sur un formulaire fourni ou agréé par la Société, est signé par le cédant

ou son mandataire ; si les actions ne sont pas entièrement libérées, mention doit être faite de la fraction

non libérée.

La transmission à titre gratuit, ou en suite de décès, s'opère également par un ordre de mouvement,

transcrit sur le registre des mouvements, sur justification de la mutation dans les conditions légales.

Les frais de transfert des actions sont à la charge des cessionnaires, sauf convention contraire entre

cédants et cessionnaires.

Les actions non libérées des versements exigibles ne sont pas admises au transfert.

Article 10 —Droits attribués aux actions

Outre le droit de vote et la représentation lors des décisions collectives dans les conditions fixées par

les statuts attribués par la loi à l'associé, chaque action donne droit dans le partage des bénéfices et

dans le boni de liquidation, à une part égale à la quotité du capital social qu'elle représente.

Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leur apport.

La possession d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux décisions

collectives des associés.

Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. Les propriétaires indivis d'actions seront tenus de

se faire représenter auprès de la Société et de participer à la prise de décision par un mandataire

unique. En cas de désaccord sur le choix de ce mandataire, le mandataire unique peut être désigné en

justice à la demande de l'indivisaire le plus diligent.
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Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, les

propriétaires d'actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis ne pourront exercer ce droit qu'à

la condition de faire leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement, de l'achat ou de la

vente d'actions nécessaires.

Le droit de vote attaché à l'action appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant

l'affectation des résultats, où il est réservé à l'usufruitier.

TITRE III

DIRECTION ET ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES

Article 11 —Président

La Société est gérée et administrée par un Président, personne physique ou morale, associé ou non de

la Société.

Lorsqu'une personne morale est nommée Président, les dirigeants de ladite personne morale sont

soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civiles et pénales

que s'ils étaient président en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la

personne morale qu'ils dirigent.

Le Président est désigné par décision collective des associés ou décision de l'associé unique pour la

durée qu'il(s) fixera(ont). Le Président sortant est rééligible.

Pendant la durée de son mandat, le Président peut être révoqué à tout moment par décision collective

des associés ou décision de l'associé unique. La révocation n'a pas à être motivée et ne peut en aucun

cas donner lieu à indemnité.

Le Président pourra percevoir une rémunération au titre de ses fonctions ;celle-ci sera librement fixée

par décision collective des associés ou décision de l'associé unique ; elle peut être fixe ou

proportionnelle ou à la fois fixe et proportionnelle. Toute modification de cette rémunération est

également de la compétence de la collectivité des associés ou de l'associé unique.

Le Président n'est soumis à aucune limitation de mandats ; il peut cumuler son mandat avec un contrat

de travail.

Les fonctions du Président prennent fin par l'arrivée du terme de son mandat, sa démission ou

révocation, l'incapacité ou interdiction de gérer, son décès ou, s'il s'agit d'une personne morale, par la

dissolution de celle-ci, ainsi que par la transformation ou la dissolution de la Société. Sauf dans les

deux derniers cas, les associés sont tenus de pourvoir immédiatement au remplacement du Président.

Le Président remplaçant est désigné pour le temps restant à courir du mandat de son prédécesseur.
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Article 12 —Pouvoirs du Président

Le Président assume, sous sa responsabilité, la direction générale de la Société et représente celle-ci à

l'égard des tiers.

Le Président est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la

Société dans la limite de l'objet social, à l'exception des pouvoirs qui relèvent de la compétence

exclusive de la collectivité des associés ou de l'associé unique.

Dans ses rapports avec les tiers, le Président engage la Société même par les actes qui ne relèvent pas

de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne

pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise

à constituer cette preuve.

Dans ses rapports avec les associés, le Président peut faire tous actes de gestion dans l'intérêt de la

Société. Les associés ou l'associé unique peu(ven)t néanmoins limiter ses pouvoirs et soumettre

certains actes à une autorisation préalable.

Le Président peut consentir à tous mandataires et fondés de pouvoirs de son choix toutes délégations

de pouvoirs qu'il juge nécessaires, dans la limite de ceux qui lui sont conférés par la loi et par les

présents statuts.

Article 13 —Autres dirigeants

13.1. - Un ou plusieurs autres dirigeants, personnes physiques ou morales, associé ou non de la

Société, ayant le titre de Directeur Général ou de Directeur Général Délégué, peuvent être

désignés par décision collective des associés ou décision de l'associé unique.

Lorsqu'une personne morale est nommée Directeur Général (ou Directeur Général Délégué),

les dirigeants de ladite personne morale sont soumis aux mêmes conditions et obligations et

encourent les mêmes responsabilités civiles et pénales que s'ils étaient dirigeant en leur nom

propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent.

La durée du mandat de chaque Directeur Général (ou Directeur Général Délégué) ainsi que, le

cas échéant, la rémunération au titre de ses fonctions, sont déterminées par la décision qui le

nomme.

Dans ses rapports avec les tiers, les Directeurs généraux (edou Directeurs Généraux Délégués)

disposent des mêmes pouvoirs que ceux attribués au Président, et notamment le pouvoir de

représenter la Société. Les associés ou l'associé unique peu(vent)t toutefois, à titre interne,

limiter leurs pouvoirs et soumettre certains actes à une autorisation préalable.

Les Directeurs Généraux (et/ou Directeurs Généraux Délégués) sont révocables à tout moment

par décision collective des associés ou décision de l'associé unique. La révocation n'a pas à

être motivée et ne peut en aucun cas donner lieu à indemnité.

Les Directeurs Généraux (et/ou Directeurs Généraux Délégués) peuvent démissionner de leurs

fonctions à tout moment, à charge pour eux d'en prévenir les associés avec un délai suffisant

pour qu'ils puissent pourvoir à leur remplacement le cas échéant.
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Les Directeurs Généraux (et/ou Directeurs Généraux Délégués) ne sont soumis à aucune

limitation de mandats ; s'il s'agit de personnes physiques, ils peuvent cumuler leur mandat

avec un contrat de travail, sous réserve de respecter les règles relatives au cumul entre mandat

social et contrat de travail.

13.2. - Les associés ou l'associé unique peuvent décider d'instituer au sein de la Société tout comité

ou autre organe collégial qu'ils estimeront nécessaire ou utile, dont ils détermineront la nature,

l'appellation, le rôle, la composition, les attributions, l'étendue des pouvoirs, la durée des

fonctions, la rémunération, les modalités de leur nomination et révocation, l'organisation, les

conditions de fonctionnement, ainsi que toutes autres règles et dispositions nécessaires.

Article 14 —Conventions entre la Société et ses dirigeants ou associés

14.1. - Conventions «réglementées

Pluralité d'associés

Toute convention intervenue directement ou par personne interposée entre la Société et son

Président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de

vote supérieure à 10% ou, s'il s'agit d'une société associée, la société la contrôlant au sens de

l'article L. 233-3 du Code de commerce, doit être portée à la connaissance du commissaire aux

comptes par le Président ou, à défaut, par l'un des Directeurs Généraux (ou Directeurs

Généraux Délégués) ; cette information sera donnée à la suite d'une demande faite par le

commissaire aux comptes et, en tous cas, au plus tard lorsque les comptes annuels et le rapport

de gestion ainsi que, le cas échéant, les comptes consolidés et le rapport sur la gestion du

groupe sont mis à la disposition de ce dernier, conformément aux dispositions légales,

réglementaires et statutaires.

Le commissaire aux comptes présente aux associés un rapport sur ces conventions.

La collectivité des associés statue sur ce rapport chaque année lors de l'approbation des

comptes de l'exercice écoulé, l'associé intéressé prenant part au vote.

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne

intéressée et éventuellement pour le Président et les autres dirigeants d'en supporter les

conséquences dommageables pour la société.

Associé unique

Lorsque la Société ne comprend qu'un seul associé, il est seulement fait mention au registre

des décisions des conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la

Société et son dirigeant.
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14.2. - Conventions interdites

Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent, dans les

conditions déterminées par cet article, au Président et aux dirigeants de la Société. En

conséquence, à peine de nullité du contrat, il est interdit au Président et aux dirigeants de la

Société autres que les personnes morales, à leurs conjoint, ascendants et descendants ainsi qu'à

toute personne interposée de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès

de la Société, de se faire consentir par elle un découvert, en compte courant au autrement, ainsi

que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers.

TITRE IV

DÉCISIONS DES ASSOCIÉS

Article 15 —Décisions collectives —Droit de vote —Majorité -Périodicité

15.1. - Domaine réservé à la collectivité des associés

Les décisions qui doivent être prises collectivement par les associés tant en vertu de la loi que

des présents statuts sont celles qui concernent

- l'augmentation, l'amortissement ou la réduction de capital ;

- la fusion, la scission, les apports partiels d'actif soumis au régime des scissions ;

- la dissolution, ainsi que toutes les règles relatives à la liquidation et aux pouvoirs du

ou des liquidateurs ;

- la transformation en société d'autre forme ;

- la prorogation de la durée de la Société ;

- l'extension ou la modification de l'objet social ;

- la nomination des commissaires aux comptes ;

- la nomination, la révocation, la rémunération du Président et des autres dirigeants ;

- la modification des dispositions statutaires, à l'exception des pouvoirs du Président en

ce qui concerne le transfert de siège social selon l'article 4 des présents statuts ;

- l'approbation des comptes, l'affectation des résultats et la répartition des bénéfices ;

- l'approbation ou le refus des conventions réglementées selon la procédure prévue aux

présents statuts ;

- toutes décisions requérant l'unanimité des associés en application des dispositions

légales en vigueur et qui sont énumérées au paragraphe 16.2. ci-après.

Toutes autres décisions relèvent de la compétence du Président.
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15.2. - Règles de majorité

L'unanimité des associés est requise pour les décisions suivantes

- toutes modifications ou adoption de clauses statutaires relatives à

- l'inaliénabilité des actions ;

l'agrément préalable de la Société pour toutes cessions d'actions ;

la suspension des droits de vote et l'exclusion d'un associé ou la cession

forcée de ses actions, que ce soit consécutivement ou non au changement de

contrôle d'un associé personne morale ou consécutivement àl'acquisition de

la qualité d'associé à la suite d'une opération de fusion, scission ou

dissolution ;

- ainsi que toutes décisions ayant pour effet d'augmenter les engagements des associés

et notamment

l'augmentation de la valeur nominale des actions sauf par voie d'incorporation

de réserve ;

la transformation de la Société en société en nom collectif ;

- l'adoption d'un capital variable.

Les autres décisions collectives sont prises à la majorité simple des voix des associés. Pour le

calcul de la majorité sont retenus les votes par mandataire régulièrement désigné lorsque le

mandat est admis, ainsi que les votes par correspondance. Les absentions lors des réunions ou

des consultations écrites sont considérées comme des votes contre.

15.3. - Périodicité

Au moins une fois par an et dans les six mois de la clôture de l'exercice social, les associés

sont consultés pour statuer sur les comptes annuels. Ils sont en outre consultés aussi souvent

que l'intérêt de la Société l'exige dans les cas prévus au paragraphe 16.1 ci-dessus.

Article 16 —Forme et conditions des décisions collectives

16.1. - Dispositions générales

La décision de consulter les associés appartient au Président, sauf le droit de convoquer une

assemblée générale en cas de carence de celui-ci, tel que prévu ci-dessous.

A la discrétion du Président, les décisions collectives des associés sont prises en assemblée

générale, par consultation écrite ou par voie de téléconférence (téléphonique ou audiovisuelle).

La tenue d'une assemblée est de droit si la demande en est faite par un ou plusieurs associés

réunissant au moins le dixième du capital social.

Les décisions collectives peuvent également résulter du consentement de tous les associés

exprimé dans un acte.
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Tous moyens de communication, en ce compris la télécopie et tout support électronique,

télématique ou autre, offrant des garanties suffisantes de preuve, peuvent être utilisés dans

l'expression des décisions.

Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives prises en assemblée générale,

par voie de téléconférence ou dans un acte, par lui-même ou par le mandataire de son choix.

Chaque associé dispose d'un nombre illimité de mandats. Le mandat doit être donné par écrit

et revêtu de la signature du mandant ; il indique les nom, prénom et domicile de ce dernier. En

cas de consultation écrite, l'associé vote personnellement.

16.2. - Assemblées générales

Convocation - puestions écrites

Les associés sont réunis en assemblée générale sur convocation du Président ; en cas de

carence de celui-ci et après l'avoir mis en demeure de le faire, l'assemblée générale peut être

convoquée par le ou les commissaires aux comptes ou par l'associé ou l'un des associés

demandeurs. En cas d'urgence, l'assemblée peut être également convoquée par un mandataire

désigné en justice à la demande de tout intéressé ou du comité d'entreprise. Pendant la période

de liquidation, les assemblées sont convoquées par le ou les liquidateurs.

L'assemblée générale est réunie au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans l'avis de

convocation. La convocation est faite huit jours au moins avant la date de l'assemblée, soit par

lettre simple ou recommandée adressée à chaque associé, soit par télécopie, courrier

électronique ou tout autre moyen permettant d'établir la preuve de la convocation.

L'avis de convocation doit indiquer les jour, heure et lieu de l'assemblée, son ordre du jour,

ainsi que les conditions dans lesquelles les associés peuvent voter à distance et les

informations utiles pour l'obtention du formulaire nécessaire à cet effet. Pour faciliter

l'exercice de représentation aux assemblées et du droit de vote des associés, une formule de

procuration et un formulaire de vote à distance, établis séparément ou sur un document unique,

pourront être joints à l'avis de convocation.

A compter de cette communication et jusqu'à la date de l'assemblée, tout associé a la faculté

de poser par écrit des questions en rapport avec l'ordre du jour de l'assemblée, auxquelles le

Président sera tenu de répondre au cours de l'assemblée.

Dans le cas où tous les associés sont présents ou représentés, l'assemblée se réunit

valablement sur convocation verbale et sans délai.

Ordre du lour

L'ordre du jour est arrêté par l'auteur de la convocation.

Un ou plusieurs associés, représentant au moins le dixième du capital social et qui auraient

demandé à la Société de les aviser de la date prévue pour la réunion des assemblées ou de

certaines d'entre elles, ont la faculté de requérir l'inscription de projets de résolutions à l'ordre

du jour d'une assemblée par tous moyens de communication.

L'Assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre du jour.
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Elle peut toutefois, en toutes circonstances, révoquer le Président, un ou plusieurs dirigeants et

procéder à leur remplacement.

Admission aux assemblées - Visioconférence/Télécommunication - Revrésentation -

Quorum - Vote à distance

Tout associé a le droit de participer aux assemblées générales et aux délibérations

personnellement ou par mandataire, quel que soit le nombre de ses actions, sur simple

justification de son identité, dès lors que ses titres sont inscrits en compte à son nom.

S'il en est ainsi décidé par l'auteur de la convocation, tout associé peut participer et voter aux

assemblées générales par téléconférence ou tout autre moyen de télécommunication

permettant son identification.

Un associé peut se faire représenter par un autre associé ou toute autre personne justifiant d'un

mandat. Le mandat donné pour une assemblée vaut pour les assemblées successives

convoquées avec le même ordre du jour.

Aucune condition de quorum n'est exigée pour la tenue des assemblées.

Tout associé peut voter à distance (sous forme de courrier papier ou électronique) au moyen

d'un formulaire joint à l'avis de convocation à l'assemblée ou dont il peut obtenir l'envoi dans

les conditions indiquées dans ledit avis. Les formulaires de vote, qui précisent les modalités de

leur utilisation et renvoi à la Société, doivent, pour être pris en compte, parvenir à la Société

avant la tenue de l'assemblée ; ils sont valables pour les assemblées successives convoquées

avec le même ordre du jour. Les votes à distance sont utilisés pour le calcul de la majorité

comme si les associés étaient présents à l'assemblée.

Tenue de l'assemblée —Bureau

Une feuille de présence est émargée par les associés présents et les mandataires ; le cas

échéant, elle mentionne les noms des associés ayant participé à l'assemblée et au vote par

visioconférence ou tout autre moyen de télécommunication permettant son identification ;elle

est certifiée exacte par le bureau de l'assemblée. Les pouvoirs des associés représentés ainsi

que, le cas échéant, les bulletins de vote à distance, sont annexés à la feuille de présence.

L'assemblée est présidée par le Président ou, en son absence, par un dirigeant spécialement

délégué à cet effet, ou par l'auteur de la convocation. A défaut, l'assemblée élit elle-même son

président.

16.3. - Consultation écrite

En cas de consultation écrite, le Président adresse à chaque associé, dans les mêmes formes

que celles prévues pour la convocation des assemblées, le texte des résolutions proposées,

ainsi que les documents nécessaires à l'information des associés et notamment ceux visés à

l'article 21 des présents statuts. Il pourra également leur adresser un bulletin de vote précisant

les modalités d'utilisation et de renvoi de celui-ci à la Société.

Les associés disposent d'un délai de quinze jours à compter de la date de réception desdits

documents pour émettre leur vote. Tout associé n'ayant pas répondu dans ce délai sera

considéré comme s'étant abstenu.



Pendant le délai de réponse, les associés ont la faculté de poser par écrit des questions au

Président, auxquelles il sera répondu.

16.4. - Téléconférence (téléphonique ou audiovisuelle)

Lorsque les délibérations sont prises par voie de téléconférence, le Président, dans la journée

de la délibération, établit, date et signe un exemplaire du procès-verbal de la séance

comportant les mentions suivantes

l'identité (nom, prénoms) et adresse) des associés votants et, le cas échéant, des

associés qu'ils représentent ;

l'identité (nom, prénoms) et adresse) des associés ne participant pas aux délibérations

(non votants) ;

- sous chaque résolution, l'identité des associés avec le sens de leurs votes respectifs

(adoption ou rejet).

Le Président en adresse immédiatement une copie par télécopie ou tout autre moyen à chacun

des associés. Les associés votants en retournent une copie au Président, le jour même, après

signature, par télécopie ou tout autre moyen. En cas de mandat, une preuve des mandats est

également envoyée le jour même au Président, par télécopie ou tout autre moyen.

16.5. - Acte unanime

Les décisions collectives peuvent valablement résulter d'un acte signé par tous les associés. Ce

mode de prise de décisions pourra intervenir à l'initiative des associés eux-mêmes ou à la suite

d'une consultation initiée par le Président et accompagnée des documents nécessaires à

l'information des associés tel que prévu au paragraphe 173 ci-dessus.

Dans le premier cas, l'acte ne sera opposable à la Société qu'à partir du moment où le

Président, s'il n'est pas associé, en aura eu connaissance. Dans les deux cas, l'acte devra

contenir l'identité (nom, prénoms, domicile) de chacun des signataires du document, la nature

précise de la décision à adopter et, s'il y a lieu, la mention des conditions d'information

préalable des associés et des documents nécessaires ou sur lesquels portent les décisions à

prendre.

L'original de cet acte, s'il est sous seing privé, reste en possession de la Société pour être

consigné dans le registre des procès-verbaux des décisions des associés.

16.6. - Procès-verbaux

Procès-verbal d'assemblée générale

Toute délibération de l'assemblée générale des associés est constatée par un procès-verbal

signé par le président de séance. Le procès-verbal indique la date et le lieu de la réunion, le

mode de convocation, l'ordre du jour, les nom, prénom et qualité du président de séance, le

nombre d'actions participant au vote, les documents et rapports soumis à l'assemblée, un

résumé des débats, le texte des résolutions mises aux voix et le résultat des votes.
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Procès-verbal de consultation écrite

Toute consultation écrite est constatée par un procès-verbal établi et signé par le Président et

auquel sont annexés les supports matériels de la réponse de chaque associé. Le procès-verbal

indique les modalités et la date de la consultation, les noms et prénoms des associés ayant

participé au vote avec l'indication du nombre d'actions détenues par chacun d'eux, les

documents et rapports soumis aux associés, le texte des résolutions mises aux voix et le

résultat des votes.

Procès-verbal de téléconférence (téléphonique ou audiovisuelle)

Toute consultation par voie de téléconférence est constatée par un procès-verbal établi et signé

par le Président et contenant les mentions suivantes : les modalités et la date de la consultation,

les noms et prénoms des associés ayant participé au vote, personnellement ou par mandataire,

avec l'indication du nombre d'actions détenues par chacun d'eux, les documents et rapports

soumis à discussion, un résumé des débats, le texte des résolutions mises aux voix et le résultat

des votes.

Les preuves d'envoi du procès-verbal aux associés, ainsi que les copies du procès-verbal

retournées signées par les associés, sont annexées audit procès-verbal et en font partie

intégrante.

Procès-verbal de décisions ~znrimées dans un acte

Les décisions doivent être mentionnées, à leur date, dans le registre des décisions des associés,

avec l'indication de la forme, de la nature, de l'objet et des signataires de l'acte. Un original de

l'acte signé par tous les associés doit être conservé dans les archives sociales, en annexe au

registre des décisions des associés. Pour les besoins des tiers ou des formalités, le Président

établit des copies certifiées conformes de cet acte.

Registre des procès-verbaux

Les procès-verbaux sont répertoriés, par ordre chronologique, dans un registre spécial tenu au

siège social et coté et paraphé dans les conditions réglementaires. Toutefois, les procès-

verbaux peuvent être établis sur des feuilles mobiles numérotées sans discontinuité, également

cotées et paraphées dans les conditions réglementaires. Dès qu'une feuille a été remplie, même

partiellement, elle doit être jointe à celles précédemment utilisées. Toute addition, suppression,

substitution ou inversion de feuilles est interdite.

Copies ou extraits des procès-verbaux

Les copies ou extraits des procès-verbaux des décisions collectives des associés sont

valablement certifiés conformes par le Président ou par l'un des Directeurs Généraux ; ceux

des assemblées peuvent également être certifiés par le Secrétaire de l'assemblée.

Au cours de la liquidation de la Société, leur certification est valablement effectuée par le ou

l'un des liquidateurs.
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Article 17 —Associé unique

L'associé unique exerce les pouvoirs dévolus aux associés par la loi et les présents statuts lorsqu'une

prise de décision collective est requise. Les modalités de consultation des associés sont alors

inapplicables et il appartient à l'associé unique de se prononcer, sous forme de décisions unilatérales,

dans tous les cas où une décision collective des associés est requise, ainsi que lors de toute décision

concernant le fonctionnement de la Société.

S'il n'exerce pas lui-même la présidence, l'associé unique peut prendre ses décisions d'office ou sur

demande du Président, le cas échéant lors d'une réunion entre eux, au siège social ou en tout autre lieu.

Dans le premier cas, les décisions de l'associé unique ne seront opposables à la Société qu'à partir du

moment où le Président en aura eu connaissance.

Dans le second cas, la demande du Président sera accompagnée de tous les documents nécessaires à

l'information de l'associé unique, ce dans un délai suffisant pour qu'il puisse en prendre connaissance,

les étudier et prendre conseil.

Lorsque les dispositions légales prévoient l'établissement d'un rapport du commissaire aux comptes

préalablement aux décisions de l'associé unique, ce dernier ou le Président devra informer le

commissaire aux comptes en temps utile des décisions prévues, afin qu'il puisse accomplir sa mission.

Conformément aux dispositions de l'article L. 227-9 du Code de commerce, l'Associé Unique

approuve les comptes, après rapport du commissaire aux comptes, dans le délai de six mois à compter

de la clôture de l'exercice.

L'associé unique doit prendre personnellement ses décisions ; il ne peut pas déléguer ses pouvoirs à un

tiers ;ses décisions sont constatées par des procès-verbaux établis par l'associé unique ou le Président

et signé par les deux.

Les procès-verbaux sont répertoriés dans un registre tenu au siège social et coté et paraphé dans les

conditions réglementaires. Les copies ou extraits des procès-verbaux des décisions de l'associé unique

sont valablement certifiés conformes par le Président ou par l'un des Directeurs Généraux.

~Y~117~1

CONTRÔLE DE LA SOCIÉTÉ —INFORMATION DES ASSOCIÉS

Article 18 —Commissaires aux comptes

Le contrôle de la Société est exercé par un ou plusieurs commissaires aux comptes dans les conditions

fixées par la loi.

Il est également nommé, dans les conditions prévues par la loi, un ou plusieurs commissaires aux

comptes suppléants, appelés à remplacer le ou les titulaires en cas de refus, d'empêchement, de

démission ou de décès.

Les commissaires aux comptes sont désignés pour la durée légale, à savoir six exercices, par décision

collective des associés prise à la majorité simple.
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Article 19 —Comité d'entreprise

Les délégués du Comité d'Entreprise exercent les droits définis aux articles L. 2323-62 à L. 2323-66

du Code du travail auprès du Président ou de toute personne à laquelle le Président aurait délégué les

pouvoirs de présider le Comité d'Entreprise.

Article 20 —Droits d'information et de communication des associés

Préalablement à toutes décisions collectives, quel que soit le mode de consultation employé,

l'information des associés sera assurée par la communication de tous documents et informations

nécessaires, notamment du texte des résolutions proposées, leur permettant de se prononcer en

connaissance de cause et de porter un jugement sur la gestion et le contrôle de la Société. Ces

documents et informations doivent être mis à la disposition des associés au siège social ou leur être

communiqués à leur demande.

Pour chaque consultation des associés qui donne lieu à l'établissement d'un rapport du commissaire

aux comptes etlou à un rapport du Président, ces documents doivent être communiqués aux associés

dix jours au moins avant la date de la consultation ; ce délai pourra être réduit sans toutefois pouvoir

être inférieur à un délai suffisant pour permettre aux associés de prendre connaissance desdits

documents, les étudier et prendre conseil.

Pour les consultations annuelles ayant trait aux comptes sociaux, les associés doivent, dix jours au

moins avant la date prévue, obtenir communication de l'inventaire, des comptes annuels, du tableau

des résultats de la Société au cours des cinq derniers exercices, des comptes consolidés le cas échéant,

du rapport du Président, du ou des rapports des commissaires aux comptes, ainsi que des conventions

portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales visées à l'article L. 227-11

du Code de commerce. Ce délai de dix jours pourra être réduit sans toutefois pouvoir être inférieur à

un délai suffisant pour permettre aux associés de prendre connaissance des documents susvisés, les

étudier et prendre conseil.

Tout associé peut prendre connaissance desdits documents au siège social, par lui-même ou par son

mandataire nommément désigné pour le représenter lors de la décision collective ; le droit de consulter

emporte celui de prendre copie sauf pour l'inventaire. I1 peut également demander à la Société de lui

envoyer lesdits documents, à l'exception de l'inventaire, à l'adresse indiquée.

Tout associé a droit, à toute époque, d'obtenir communication des documents visés ci-dessus et

concernant les trois derniers exercices, ainsi que des procès-verbaux des décisions collectives prises au

cours des trois derniers exercices. L'exercice de ce droit sera cependant soumis aux conditions

suivantes : (i) l'associé devra informer la Société raisonnablement à l'avance de son intention

d'exercer ledit droit et (ii) l'exercice dudit droit ne devra pas perturber le fonctionnement de la

Société.

Associé unique

Sauf si l'associé unique dirige ou co-dirige la Société, auquel cas il a accès à l'information dans

l'exercice de ses fonctions de dirigeant, il dispose des mêmes droits d'information et de

communication que ceux prévus ci-dessus pour les associés.
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TITRE VI

EXERCICE SOCIAL —COMPTES SOCIAUX

Article 21 —Exercice social

Chaque exercice social a une durée d'une année qui commence le l è  janvier et se termine le

31 décembre.

Par exception, le premier exercice social comprendra la période courue entre la date d'immatriculation

de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés et le 31 décembre 2017.

Article 22 —Approbation des comptes et affectation des résultats

Dans le délai de six mois à compter de la clôture de l'exercice, sauf prorogation dudit délai par

décision de justice, les comptes de l'exercice sont approuvés par les associés ou l'associé unique.

Le compte de résultat qui récapitule les produits et les charges de l'exercice fait apparaître, après

déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice. Il est fait sur ce

bénéfice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, un prélèvement de 5% au moins pour

constituer la réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque la réserve atteint le

dixième du capital social.

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures, ainsi

que des sommes à porter en réserve en application de la loi ou des statuts, et augmenté du report

bénéficiaire.

Ce bénéfice peut être mis en réserve, alloué à l'associé unique ou réparti entre tous les associés

proportionnellement au nombre d'actions leur appartenant.

L'associé unique ou la collectivité des associés peuvent décider la distribution des sommes prélevées

sur les réserves dont il a la disposition, étant précisé que les dividendes sont prélevés par priorité sur

les bénéfices de l'exercice.

L'associé unique ou la collectivité des associés peuvent notamment décider de distribuer un dividende

en numéraire ou en actions.

Les pertes, s'il en existe, sont après approbation des comptes, reportées à nouveau pour être imputées

sur les bénéfices ultérieurs jusqu'à apurement ou encore être imputées sur les comptes de réserve.

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite à l'associé unique ou aux

associés lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient, à la suite de celle-ci, inférieurs au montant

du capital augmenté des réserves que la loi ne permet pas de distribuer.
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TITRE VII

DISSOLUTION —LIQUIDATION —CONTESTATIONS

Article 23 —Dissolution et liquidation

A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution anticipée, l'associé unique ou les associés règlent

le mode de liquidation et nomment un ou plusieurs liquidateurs dont ils déterminent les pouvoirs et qui

exercent leurs fonctions conformément à la loi.

Article 24 —Attribution de compétence

Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant le cours de la Société ou de la liquidation, entre

la Société et les associés ou entre les associés eux-mêmes concernant l'interprétation ou l'exécution

des présents statuts ou généralement au sujet des affaires sociales, sont soumises à la juridiction des

tribunaux compétents du lieu du siège social.
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